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Cadre juridique des frais professionnels
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1 - Notion de frais professionnels

Les frais professionnels sont des charges de caractère spécial inhérentes à la fonction ou à l’emploi du salarié, que celui-ci supporte au titre de l’accomplissement de son travail.

L’employeur a le choix d’indemniser son salarié pour les frais qu’il engage lors de ses déplacements professionnels : 

- soit sous forme de dépenses réellement engagées, 

- soit sous forme d’allocations forfaitaires à condition qu’elles n’excèdent pas certains montants fixés par l’arrêté. 

Toutefois, certaines dépenses ne peuvent être indemnisées que sur la base réelle d’engagement de frais, notamment : 

- Les frais supportés par le travailleur salarié ou assimilé se trouvant en situation de télétravail, 

- Les frais engagés par le travailleur salarié ou assimilé pour l’utilisation professionnelle d’outils issus des nouvelles technologies de l’information et de la communication, 

- Les frais de déménagement engagés par le salarié dans le cadre de la mobilité professionnelle.

Ne peuvent bénéficier du forfait : 

- Les gérants minoritaires ou égalitaires de SARL et de Société d'exercice libéral à responsabilité limitée, 

- Les PDG de SA et de sociétés d'exercice libéral à forme anonyme, 

- Les présidents et dirigeants des sociétés par actions simplifiée. 

Il incombe à l’employeur de justifier de l’utilisation effective des indemnités pour frais professionnels conformément à leur objet pour pouvoir prétendre à l’exonération des cotisations sociales.

2 – Indemnisation des frais professionnels

2.1. Indemnisation des frais professionnels sur la base des frais réels :

L’employeur rembourse les frais exposés en totalité, si :

· elles sont justifiées par des nécessités professionnelles,

· le salarié en apporte les justificatifs.
Attention : les sommes versées par l’employeur à titre de remboursements de frais exposés par les salariés en raison de leur travail n’ont pas la nature d’un salaire. Toutefois, des sommes qualifiées de remboursements de frais professionnels peuvent, malgré cette dénomination, être requalifiées en compléments de salaire (soumis à cotisations sociales et imposables), lorsque l’employeur n’établit pas qu’elles correspondent à des dépenses effectivement exposées par le salarié.
2.2. Indemnisation des frais professionnels sous la forme d’allocations forfaitaires

Principe

L'arrêté du 20 décembre 2002 prévoit l'indemnisation des frais professionnels sous la forme d'allocations forfaitaires pour les dépenses de : nourriture, logement, frais liés à l'utilisation à titre professionnel d'un véhicule personnel, frais engagés par le salarié dans le cadre de la mobilité professionnelle à l'intérieur du territoire métropolitain. 

Lorsque les allocations versées par l’employeur sont supérieures aux limites d’exonération prévues par l’administration (URSSAF), deux situations sont possibles :

- si l’employeur n’établit pas les circonstances de fait, l’allocation versée est réintégrée dans l’assiette dès le premier euro car c’est alors un complément de rémunération,

- si les circonstances de fait sont établies, la fraction excédant le montant prévu par l’arrêté est exclue de l’assiette des cotisations si l’employeur prouve que l’allocation a été utilisée conformément à son objet en produisant les justificatifs.

Frais de nourriture

- Salariés en déplacement contraint de prendre leur repas au restaurant :

L'indemnité de repas versée au salarié en déplacement professionnel qui ne peut regagner sa résidence est exonérée jusqu'à 16,40 euros par repas dès lors que l’employeur démontre que le salarié est contraint de prendre son repas au restaurant. 

- Salariés en déplacement travaillant sur chantier : 

Lorsque le salarié est en déplacement hors des locaux de l’entreprise, que ses conditions de travail lui interdisent de regagner sa résidence ou son lieu de travail pour le repas, et qu’il n’est pas démontré que les circonstances ou les usages de la profession l’obligent à prendre ce repas au restaurant, l’employeur peut déduire l’indemnité destinée à compenser les dépenses supplémentaires de repas dans la limite de 8 euros. 

- Salarié sédentaire travaillant dans des conditions particulières d'organisation ou d'horaires de travail : 

Lorsque le travailleur salarié est contraint de se restaurer sur son lieu de travail en raison de conditions particulières d'organisation ou d'horaires de travail, l’employeur est autorisé à déduire l’indemnité dans la limite de 5,50 euros. 

Sont concernés les salariés travaillant de nuit ou en équipe ou en horaire décalé. 

Indemnités kilométriques 

Il est d'usage de rembourser les frais de déplacement professionnels en faisant application du barème forfaitaire kilométrique de l'administration fiscale. Mais attention, le maniement de ce barème exige d'en connaître parfaitement les caractéristiques. 

Notamment, lorsqu'un employeur rembourse à l'un de ses salariés les frais de déplacements professionnels qu'il a exposés avec son véhicule personnel, il le fait, en règle générale, mensuellement. Mais attention, le barème de l'administration est annuel. 

BAREME 2007 APPLICABLE EN 2008 - Kilométrage parcouru à titre professionnel

Puissance fiscale
Jusqu'à 5000 Km
De 5001 à 20 000 Km
Au delà de 20 000 Km
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              d x 0,376
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d = distance parcourue à titre professionnel 
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